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LOIRE. Les cotes. Observées hier :
Gien, -0,21 ; Orléans, -0,65 ; Blois,
-1,07. Prévues aujourd’hui : Gien,
-0,20 ; Orléans, -0,63 ; Blois, -1,05.
Prévues demain : Gien, -0,20 ; Or-
léans, -0,64 ; Blois, -1,05.
(www.vigicrues.gouv.fr)

r i e… ) » e s t d é s o rma i s
interdite, précise la préfec-
ture.

Depuis fin octobre, plu-
sieurs cas ont été détectés
dans le Loiret , à Beau-
champs-sur-Huillard, avec
8.000 dindes abattues ;
puis sur les sites d’une ex-
ploitation située sur les
communes de Noyers et
de Coudroy, avec 7.000 vo-
lailles abattues. n

SANTÉ n Le CBM travaille sur la sclérose en plaques et fait visiter son labo

En coulisses avec les chercheurs
Le Centre de biophysique
moléculaire (CBM) d’Or-
léans-La Source, rattaché
au CNRS, n’ouvre ses portes
qu’à l’occasion de la Fête
de la science. Cette fois, et
c’est une première, un de
ses laboratoires organisera
une visite, vendredi, desti-
née aux malades atteints
de sclérose en plaques et à
leurs proches.
L’équipe de Séverine Mo-

risset-Lopez, chercheuse
au CBM, est spécialisée
dans les études sur le cer-
veau. « On veut compren-
dre comment il fonctionne
et ses pathologies. » Parmi
elles, la sclérose en pla-
ques (SEP) dont souffrent
110 . 000 pe r sonnes en
France.

Échantillons de sang
La fondation Arsep (*)

vient justement d’octroyer
38.000 euros à son équipe
(sept personnes travaillent
avec elle) pour financer un
an de recherche. Avec une
cible précise : un récepteur
qui lie la sérotonine et qui
serait dérégulé dans la SEP.
« On va s’intéresser à ce ré-
cepteur et explorer son rôle
sur des cellules du cerveau
qu’on appelle la microglie,
pour voir comment il régule
l’inflammation. »

Leur travail commence
tout juste. Ils vont étudier
des échantillons de sang
issus d’une cohorte de pa-
tients, suivis dans le servi-
c e d e n e u r o l o g i e d u
Dr Ozsancak, au CHRO et
« avec qui nous avons de
très bons échanges. On
travail le en tr io : cher-
cheurs, médecins et pa-
tients », pour faire avancer
les traitements. « Grâce à
ces données de patients,
on aura des données réel-
les, ce qui est très différent
des modèles animaux. On
va rechercher les biomar-
queurs de la maladie, dé-

cortiquer les cellules im-
p l iquées , comprendre
pourquoi… Notre objectif
est de voir quelles appro-
ches médicamenteuses ou
biomédicaments seraient
possibles. »
Une année ne suffira évi-

demment pas à répondre à
toutes ces interrogations.
« C’est toujours un an de
recherche de plus ! Nous
sommes dépendants de
ces associations pour fi-
nancer de nouveaux pro-
jets exploratoires. Les ex-
périences en biologie sont
coûteuses et de longue ha-
leine… Heureusement, la
Région Centre-Val de Loire

nous soutient aussi active-
ment ».

Salle de culture
et microscope
Concrètement, la visite

(sur réservation) va durer
trois heures. « On va pré-
senter nos travaux et les
missions de l’Arsep. Les
par t i c ipants pour ront
échanger avec le Dr Maud
Pallix-Guyot, spécialiste de
la SEP au centre hospitalier
régional d’Orléans. Puis, on
proposera quatre ateliers. »
Dans le détail : visite d’une
salle de culture ; présenta-
tion des étapes de criblage
pour identifier des candi-
dats médicaments ; par-
cours d’un échantillon de
sang ; visualisation du cer-
veau grâce aux colorations
et marquages des cellules.
« J’aime vulgariser mes re-
cherches et je suis très con-
tente de faire découvrir l’en-
vers du décor », conclut la
chercheuse. Les visiteurs le
seront tout autant de tou-
cher du doigt ce travail de
l’ombre, si précieux et pro-
metteur pour eux. n

Marie Guibal
(*) Arsep : Aide à la recherche

sur la sclérose en plaques.

èè Je m’inscris. Sur www.arsep.org/
fr/363-visite-arsep-a-orleans.html. Il
reste huit places.

RECHERCHE. Une partie de l’équipe de Séverine Morisset-Lopez
(ici, au centre), spécialiste du cerveau au CBM. PHOTO CBM

La préfecture du Loiret a
communiqué, hier soir, sur
un nouveau cas d’influenza
aviaire qui a été confirmé,
le 17 novembre, dans un
élevage de volailles du dé-
partement, dans la commu-
ne d’Auvilliers-en-Gâtinais.
20.000 volailles ont en-

s u i t e é t é a b a t t u e s e t
173.000 œufs détruits en
coopération avec l’éleveur
concerné. Un nouvel arrê-
té a été pris par la préfec-
ture du Loiret, hier, avec
un nouveau zonage de
protection.
Le niveau de risque a été

re levé de « modéré » à
« élevé » sur l’ensemble du
territoire métropolitain, il
y a quelques jours. Cela
implique la mise à l’abri
de toutes les volailles des
professionnels comme des
particuliers. « La vente de
volailles vivantes aux par-
ticuliers en zone régle-
mentée (marché, animale-

SANITAIRE

Un nouveau cas de grippe
aviaire détecté dans le Loiret

MESURE. 20.000 volailles
abattues. PH. D’ILLUSTRATION

ÉNERGIE. Roland Lescure (au centre) a visité l’imprimerie, guidé par Jean-Paul Maury (à droite).

ÉNERGIE n Le ministre de l’Industrie, Roland Lescure, a rencontré le PDG de la verrerie chapelloise, hier

15millions d’euros pour sauver Duralex

Carole Tribout
carole.tribout@centrefrance.com

R oland Lescure, minis-
tre de l’Industrie, a
passé une bonne par-

tie de son après-midi, hier,
dans le Pithiverais. Avant
de se rendre chez Maury
Imprimeur (lire en enca-
dré), il a d’abord rencontré
le PDG de Duralex, José
Luis Llacuna, à la sous-
préfecture de Pithiviers.
Il lui a confirmé ce qu’il

avait annoncé le matin sur
Eu rope 1 : un p rê t d e
1 5 m i l l i o n s d ’e u r o s
que l’État verse à la verre-
rie de La Chapelle-Saint-
Mesmin, en proie à de for-
t e s d i f f i cu l t é s devan t
l ’e nvo l é e d e s p r i x d e
l’énergie.

Un chiffre d’affaires
en hausse
« Ce n’est pas une surpri-

se », réagit José Luis Llacu-
na. « Il y avait un moment
que nous étions en discus-
sion avec l’État pour nous
aider financièrement. »

Roland Lescure avait, en
effet, visi té Duralex , le
16 septembre, en espérant
que « nos enfants et petits-
enfants continuent de re-
tourner leur verre pour
connaître leur âge ».
Cela ne remettra cepen-

dant pas en question la
mise en sommeil du four,
depuis le 1er novembre et
jusqu’au 1er avril.
Mais cela devrait permet-

tre à l’entreprise de mener
à bien son « plan d’affaires
e t d e t e n i r e n 2 0 2 3
et 2024 », avec l’aide addi-

tionnelle des banques.
D’autant que l’entreprise

est, hormis les « prix aber-
rants » de l’électricité et du
gaz, sur une bonne pente,
« avec des ventes correc-
tes. Nous avons fait 23 mil-
l ions d’euros de chiffre
d’affaires en 2021 et nous
allons faire 30 millions en
2 0 2 2 . » L e m in i s t r e a
même parlé de 40 millions
en 2023. « Il est plus opti-
miste que moi », sourit
José Luis Llacuna.
« Nous avons beaucoup

d e c omma n d e s . N o s
clients ne veulent pas de
rupture de stock et antici-
pent les augmentations
que l’on exécutera à partir
de janvier. »
Seule crainte, aujour-

d ’hu i , a lo r s que seu l s
70 salariés, sur 250, font
fonctionner l’usine au ra-
lenti : « Il y a le risque,
avec ce chômage partiel
prolongé, que certains ne
reviennent pas. »
Hormis le prêt (dont la

durée et le taux n’ont pas
é t é commun iqués ) de
15 millions, Duralex a éga-
l e m e n t t o u c h é
800 .000 euros d’a ide à
l’énergie, cette année et
espère toucher 1 million
d’euros l’an prochain. n

Le prêt consenti par l’État
devrait permettre à la ver-
rerie de se projeter jusqu’en
2024. Cela ne remet pas en-
question la mise en sommeil
du four jusqu’au 1er avril.

VERRERIE. « Pour passer
l’hiver ». PASCAL PROUST.

Le ministre de l’Industrie a également
annoncé que Maury Imprimeur, au
Malesherbois, allait toucher 12 millions
d’euros d’aide. Une aide dans le cadre du
plan de résilience, auquel a droit, comme l’a
précisé le PDG Jean-Paul Maury, toute
entreprise affectée par la hausse de sa
facture de gaz et d’électricité, pour au moins
3 % de son chiffre d’affaires. « Nous aurons
droit à 6 millions d’euros en 2022 et
6 millions en 2023, en fonction de l’évolution
des prix », a précisé le PDG, avant de faire
visiter son usine au ministre.
Ce géant de l’imprimerie (850 salariés, dont
600 dans les deux usines du Loiret, six sites,

120 millions d’euros de chiffre d’affaires) est
inquiet pour l’an prochain. La facture de
l’usine de Manchecourt est, en effet, passée
de 5 à 20 millions d’euros. En électricité et en
gaz (pour, notamment sécher l’encre
imprimée). Les prévisions sont identiques pour
2023. L’aide de l’État, bienvenue, ne suffira
pas à couvrir les charges de l’entreprise qui
imprime nombre de magazines, catalogues et
livres. « Nous sommes en négociation avec
Engie ». À cela il faut ajouter des fournitures
(encres, plaques) qui ont augmenté de 40 %
et du papier en hausse de 70 %. « La
situation est très compliquée. Heureusement
que nous avons des fonds propres. »

n Dans Le Malesherbois, Maury Imprimeur souffre aussi


